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Monsieur le Représentant du Secrétaire Général de la CEEAC; 

Distingués invités; 

Mesdames et Messieurs, 

 

C’est un honneur pour moi de prendre la parole au nom du RASALAC (Réseau d'action sur 

les armes légères en Afrique centrale) à l'occasion de ce Forum national de lutte contre la 

prolifération des armes légères et de petit calibre au Cameroun. RASALAC est un réseau 

constitué d’organisations de la société civile issues des 11 Etats membres de la CEEAC. Il 

a été crée en Octobre 2010, six mois après l'adoption de la Convention de Kinshasa.  

 

La position géopolitique du Cameroun est très stratégique, car le pays est entouré d’Etas 

voisins qui se retrouvent très souvent en situation de conflit, ou sous la menace de groupes 

terroristes, y compris le syndrome Boko Haram au Nigéria. C’est au regard de ce contexte 

que la situation sécuritaire du Cameroun est devenue précaire. De ce fait, avec l’existence 

des frontières poreuses, la prolifération illicite et l'utilisation abusive des armes légères et 

de petit calibre sont devenues monnaie courante, surtout dans les régions de l'Est et du 

Nord du Cameroun. Eu égard à cette conjoncture, la tenue de cet atelier intervient donc à 

point nommé. 

 

Bien plus, cet atelier est également opportun dans la mesure où le Cameroun est l'un des 

principaux pays qui a soutenu l’élaboration et l'adoption de la Convention de Kinshasa pour 

le contrôle des armes légères et de petit calibre, de leurs munitions et de toutes pièces et 

composantes pouvant servir à leur fabrication , réparation et assemblage. En Juin 2013 le 

parlement a voté une loi en vue de la ratification de cette convention. Les instruments de 

ratification signés par le chef de l'Etat ont été récemment déposés à l'ONU, ce qui fait du 

Cameroun le cinquième Etat à ratifier la Convention. Nous espérons, avec la mise en 

œuvre intégrale de la Convention, notamment avec la création d'une commission nationale 

sur les armes légères et de petit calibre, que la prolifération illicite et l’utilisation abusive des 

ALPC au Cameroun vont considérablement diminuée. 

 

Je tiens à rappeler que les chapitre VII et VIII de la convention relèvent expressément le 

rôle capital de la société civile dans ce processus de mise en œuvre. A ce titre, le Chapitre 

VII dispose que les législations nationales  soient harmonisées pour être en conformité 

avec la convention. Ce qui signifie donc que notre loi sur les armes à feu qui date de 1973 

devra être révisée. En outre, Women in Alternative Action (WAA) en partenariat avec la 

Cameroon Youths and Students Forum for Peace (CAMYOSFOP) ont déjà élaboré un 

projet de loi révisé que le gouvernement pourrait utiliser pour extraire des informations 

pertinentes en vue de la révision de cette loi. 

 

Les articles 27, 28, 29 et 30 du chapitre VIII sur les arrangements institutionnels et la mise 

en œuvre de cette Convention sont essentiels pour la participation de la société civile. 

L’article 27 invite les gouvernements à nommer un point focal national sur les armes 
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légères et de petit calibre qui occupera également la fonction de Secrétaire permanent ou 

de Président de la Commission nationale sur les armes légères et de petit calibre. L’article 

28 dispose que soit créée une Commission nationale sur les armes légères et de petit 

calibre. L'article 29 (3) (a) invite également les gouvernements à faciliter et à encourager la 

mise en place d'un réseau d'organisations de la société civile. Concernant spécifiquement 

cet aspect, la société civile devrait être félicitée car depuis Octobre 2010, le Réseau 

d'action sur les armes légères en Afrique centrale (RASALAC) a été mis sur pied avec le 

soutien de la CEEAC. La société civile du Cameroun devrait également être félicitée pour 

avoir pris l'initiative de créer un réseau national, le Réseau camerounais d’action sur les 

armes légères (CANSA) en Janvier 2004, six ans avant la venue de la Convention de 

Kinshasa.  Enfin, l'article 30 de cette convention porte sur la mise en place par les 

gouvernements de plans d'action nationaux à mettre en œuvre par les commissions 

nationales sur les armes légères et de petit calibre.  

 

Tout ce que nous espérons, c'est que la société civile soit également consultée et intégrée 

dans tous les processus de mise en œuvre de la Convention de Kinshasa et en particulier 

‘élaboration de la Commission nationale sur les armes légères et de petit calibre qui 

nécessite également leurs propres expériences et leurs idées sur les meilleures stratégies 

de lutte contre la prolifération illicite et l'utilisation abusive des armes légères dans notre 

pays. Pour notre part, nous avons été proactifs dans la sensibilisation du public sur les 

dangers de la prolifération illicite des ALPC, en proposant un projet de loi pour 

l’amendement de la loi sur les armes à feu, et menons en même temps un plaidoyer auprès 

du gouvernement et des membres du Parlement en faveur de la ratification de la 

convention de Kinshasa et le traité sur le commerce des armes (TCA). 

 

Je tiens une fois de plus à remercier la CEEAC pour son soutien continue au RASALAC et 

pour nous avoir associé dans presque tous les projets relatifs au phénomène des armes 

légères dans les pays membres de la CEEAC. Je voudrais, au nom du Comité exécutif du 

RASALAC, remercier sincèrement la CEEAC pour le soutien financier dans l’organisation 

de l'Assemblée Générale du RASALAC qui se tiendra au Cameroun dans les prochaines 

semaines. Nous vous sommes une fois de plus reconnaissants pour votre hospitalité 

habituelle, votre collaboration et le soutien du gouvernement du Cameroun à travers le 

Ministère des Relations Extérieures dans le cadre de l’organisation de cette Assemblée 

Générale.  

 

Tout en vous souhaitant à tous un merveilleux séjour tout au long de cet atelier, je vous 

remercie de votre attention. 

 

 

 

 


